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Le mot de la Présidente 
 

Le développement professionnel continu (DPC) a été récemment mis en place. 

Bien sûr, les pharmaciens n’ont pas attendu le DPC pour se former, mais ce 

dernier a permis une approche plus globale et interprofessionnelle et a introduit 

une démarche d’évaluation. 

La mise en œuvre du DPC et la participation des pharmaciens à ce dispositif sont 

essentielles dans l’intérêt des patients. Les pharmaciens ont prouvé leur volonté 

dans ce domaine car chacun sait que le savoir professionnel est plus rapidement 

obsolète aujourd’hui qu’il y a quelques années, les innovations thérapeutiques 

étant plus rapides.  

La formation et l’évaluation périodique des pratiques constituent des leviers 

incontournables pour l’évolution de l’exercice de l’art pharmaceutique, quel que 

soit le métier. Plus qu’une obligation, la formation continue représente un atout 

majeur pour l’exercice des nouvelles missions par les pharmaciens. 

Avec la mise en place d’une obligation annuelle de DPC, le défi pour l’Ordre, à qui 

le législateur a confié le contrôle du respect de cette obligation, était d’une part 

de développer et de mettre à disposition un outil simple d’enregistrement et de 

suivi des attestations et d’autre part, d’accompagner la profession en 

sensibilisant les confrères à ce nouveau concept afin de les mobiliser non par la 

contrainte mais par l’envie de se former. 

En 2015, la loi de modernisation du système de santé créera le nouveau DPC. 

Bien sûr, l’Ordre s’adaptera.  

En attendant, bravo à tous les pharmaciens, pour 2013 et 2014, 73% des 

pharmaciens se sont d’une façon ou d’une autre mobilisés pour le DPC. 

 

 

Isabelle ADENOT 

Président du Conseil national de l’Ordre des pharmaciens 
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1. Développement professionnel continu des professionnels de 

santé 

1.1. Formation continue des pharmaciens  

L’obligation de formation continue pour les professions de santé a connu une 

mise en place longue et complexe. A l’origine déontologique1, cette obligation 

légale destinée initialement aux médecins, a été étendue aux pharmaciens par la 

loi n° 2002-303 du 4 mars 2002. Par la suite, la loi n° 2004-806 du 9 août 2004 

a rendu obligatoire cette formation continue pour l’ensemble des professionnels 

de santé. 

Enfin, dans une volonté de simplifier et de rendre cohérents les différents 

dispositifs, la loi no 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et 

relative aux patients, à la santé et aux territoires (dite loi HPST) a été votée. Elle 

a instauré, pour l’ensemble des professionnels de santé, l’obligation annuelle de 

DPC, notion nouvelle qui recouvre à la fois l’acquisition de connaissances et 

l’évaluation des pratiques.  

 

 

Rappel – Haut Comité de la formation pharmaceutique continue (HCFPC) 

Le HCFPC est né le 27 juin 1994 de la volonté de la profession de créer une 

instance ad hoc en charge d’évaluer et de valoriser la qualité de la formation 

pharmaceutique continue. Il a pour mission d’agréer des programmes de 

formation continue accessibles à tous les pharmaciens, quelle que soit leur 

branche d’activité, dans le respect des textes en vigueur. 

Bien que les activités du HCFPC soient suspendues depuis 2013, le Conseil 

national de l’ordre des pharmaciens (CNOP) a décidé le 17 décembre 2012, de 

« maintenir les activités du HCFPC pour l’agrément des formations situées hors 

DPC ». Les organismes de formation ont été informés du nouveau périmètre de 

fonctionnement du HCFPC qui dans les faits ne s’est plus réuni depuis 2013. 

 

                                                        

1 Code de la santé publique, article R. 4235-11 
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1.2. Définition du DPC 

Le DPC est défini dans le Code de la santé publique (CSP), pour chaque 

profession de santé. Concernant la profession de pharmacien, l’article L. 4236-1 

du CSP prévoit que le « développement professionnel continu a pour objectifs 

l'évaluation des pratiques professionnelles, le perfectionnement des 

connaissances, l'amélioration de la qualité et de la sécurité des soins ainsi que la 

prise en compte des priorités de santé publique et de la maîtrise médicalisée des 

dépenses de santé. Il constitue une obligation pour les pharmaciens tenus pour 

exercer leur art de s'inscrire au tableau de l'ordre ainsi que pour les pharmaciens 

mentionnés à l'article L. 4222-7 ».  

Le DPC comporte, conformément à l'article L. 4236-1, l'analyse, par les 

pharmaciens, de leurs pratiques professionnelles ainsi que l'acquisition ou 

l'approfondissement de connaissances ou de compétences2. 

A ce titre, le pharmacien satisfait à son obligation de DPC dès lors qu'il participe, 

au cours de chaque année civile, à un programme de DPC collectif annuel ou 

pluriannuel3. 

Ce programme doit : 

- se conformer à une orientation nationale ou régionale de DPC ; 

- comporter une des méthodes et des modalités validées par la Haute 

autorité de santé (HAS), après avis de la commission scientifique 

indépendante (CSI) des pharmaciens ; ces méthodes et modalités précisent 

les conditions qui permettent d'apprécier la participation effective, en tant 

que participant ou en tant que formateur, à un programme de DPC ; 

- être mis en œuvre par un organisme de DPC (ODPC) enregistré auprès 

de l’OGDPC. 

                                                        

2 Code de la santé publique, article R. 4236-1 
3 Code de la santé publique, article R. 4236-2 
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Les pharmaciens ont également la possibilité de satisfaire à leur obligation s’ils 

ont obtenu, au cours de l’année civile, un diplôme universitaire (DU) évalué 

favorablement par la Commission scientifique indépendante (CSI) des 

pharmaciens en tant que programme de DPC4. 

Les pharmaciens choisissent librement les ODPC qui mettent en œuvre les 

programmes auxquels ils participent. L'évaluation scientifique dont les ODPC ont 

fait l'objet par la CSI des pharmaciens, dans les conditions prévues à l'article R. 

4021-24 du CSP, est portée à la connaissance des pharmaciens lors de leur 

inscription à un programme de DPC5. 

 

1.3. Non-respect de l’obligation de DPC par un pharmacien 

Conformément à ses missions, l’Ordre national des pharmaciens est là pour 

accompagner les pharmaciens  dans leur démarche et pour contrôler qu’ils aient 

satisfait à leur obligation annuelle de DPC. Il se mobilise pour mettre en œuvre 

un plan d’accompagnement de la profession et encourager les confrères. 

A terme, s’il le fallait, un plan annuel personnalisé pourrait être mis en place. 
 

1.3.1. Plan annuel personnalisé de DPC  

Si l’obligation individuelle de DPC prévue à l’article R. 4236-1 du CSP n’est pas 

satisfaite, le CNOP demande au pharmacien concerné, les motifs de non-respect 

de cette obligation. Au vu des éléments de réponse communiqués, le CNOP 

apprécie la nécessité de mettre en place un plan annuel personnalisé (PAP) de 

DPC et notifie à l’intéressé qu’il devra suivre ce plan. 

L’absence de mise en œuvre de ce PAP par le pharmacien est susceptible de 

constituer un cas d’insuffisance professionnelle6. 

                                                        

4 Code de la santé publique, article R. 4236-5 
5 Code de la santé publique, article R. 4236-7 
6 Code de la santé publique, article R. 4236-13 
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1.3.2. Insuffisance professionnelle 

L’article R. 4236-13 du CSP dispose que « l’absence de mise en œuvre de son 

PAP de DPC est susceptible de constituer un cas d’insuffisance professionnelle ». 

Cette formulation sous-entend que le non-respect de cette obligation ne 

constitue pas systématiquement un cas d’insuffisance professionnelle et que, par 

ailleurs, celle-ci peut être constituée dans d’autres situations que le non-respect 

de l’obligation de DPC. A cet effet, le décret n° 2014-545 du 26 mai 2014, paru 

au Journal officiel le 28 mai 2014, introduit les procédures de contrôle de 

l’insuffisance professionnelle.  
 

1.4. Acteurs principaux 

1.4.1.  Instance gestionnaire : l’Organisme gestionnaire du DPC 

(OGDPC)7 

Instauré par la loi HPST et créé en 2012, l’OGDPC est un groupement d’intérêt 

public (GIP) constitué paritairement de l’Etat (ministère des Affaires sociales et 

de la Santé) et de l’Assurance maladie (UNCAM). 

Il est doté des instances suivantes8 : 

- un comité paritaire du DPC des professionnels de santé libéraux et des 

professionnels de santé exerçant dans les centres de santé conventionnés ;  

- un conseil de surveillance du DPC. 

Cet organisme a pour missions principales d’assurer la gestion financière du 

dispositif pour les professionnels de santé libéraux et  les professionnels de santé 

exerçant en centres de santé conventionnés et d’enregistrer les organismes de 

formation concourant à l’offre de programmes de DPC. 

                                                        

7 Rapport d’activité 2013 de l’OGDPC 
8 Code de la santé publique, article R. 4021-2 
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1.4.2. Instances scientifiques : les Commissions scientifiques 

indépendantes (CSI) 

Les ODPC sont évalués par des CSI constituées pour chaque groupe de 

professions de santé. Ces commissions sont composées de membres titulaires et 

suppléants, représentants de la profession concernée (professionnels en 

exercice, membres des ordres professionnels, …). Les membres des commissions 

sont nommés par arrêté ministériel pour une durée de 3 ans, renouvelable deux 

fois. 

La CSI des pharmaciens, mentionnée à l'article L. 4236-2 du CSP, a pour 

missions principales :  

- de formuler un avis sur les orientations nationales de DPC au ministre 

chargé de la santé qui les arrête, après information de l'OGDPC ;  

- et d’établir, en application de l'article R. 4021-30, une évaluation 

scientifique des organismes de DPC qui demandent leur enregistrement au 

titre du DPC et assurer son actualisation périodique conformément aux 

dispositions de l'article R. 4021-33 ;  

Elle exerce en tant que de besoin ses missions en coordination avec les autres 

CSI compétentes et la commission scientifique du Haut conseil des professions 

paramédicales9 (HCPP). 
 

1.4.3. Organismes opérateurs 

Organismes de développement professionnel continu (ODPC) 

Les personnes qui souhaitent mettre en œuvre des programmes de DPC au sens 

de l’article R. 4236-2 du CSP déposent une demande d'enregistrement en qualité 

d’ODPC auprès de l’OGDPC.10 

Les ODPC sont des organismes de formation, des établissements de santé, des 

réseaux ou des associations enregistrés par l’OGDPC et évalués positivement par 

une ou plusieurs commissions scientifiques.  

                                                        

9 Code de la santé publique, article D. 4236-16 
10 Code de la santé publique, article R. 4021-23 
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Ils proposent des programmes de DPC aux professionnels de santé et participent 

à la traçabilité de l’obligation de DPC des professionnels concernés. 

L’ODPC délivre une attestation aux pharmaciens justifiant de leur participation, 

au cours de l'année civile, à un programme de DPC. Il transmet simultanément, 

par voie électronique, les attestations correspondantes au CNOP 11 . Le modèle 

de l'attestation est défini par arrêté12 du ministre chargé de la santé.  
 

Organismes collecteurs paritaires agréés (OPCA) 

Les OPCA sont chargés de collecter et de gérer les différentes contributions dues 

par les entreprises au titre de la formation professionnelle continue. Leur principe 

de fonctionnement est paritaire, c’est à dire qu’ils sont représentés également 

par les organisations syndicales des employeurs et des salariés. Cette condition 

est impérative pour disposer d’un agrément de l’Etat, sans lequel un OPCA ne 

peut être mis en place. 
 

1.4.4. Organismes institutionnels 

Haute Autorité de Santé (HAS) 

La HAS a pour mission de définir les méthodes, les modalités et les conditions 

qui permettent d’apprécier la participation effective d’un professionnel de santé à 

un programme de DPC.  
 

Autres institutions 

Tout comme les ARS qui contribuent à évaluer et à promouvoir la qualité des 

formations des professionnels de santé13, les institutions telles que l’assurance 

maladie qui participe au financement et à la gestion de l’OGDPC, ou le ministère 

de la santé, jouent un rôle important dans la mise en place du DPC. 

                                                        

11 Code de la santé publique, article R. 4236-10 
12 Arrêté du 25 juillet 2013 relatif au modèle d'attestation délivrée par un organisme de développement 
professionnel continu à un professionnel de santé justifiant de sa participation à un programme de 
développement professionnel continu 
13 Code de la santé publique, article L. 1431-2 

http://www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?cidTexte=JORFTEXT000027799661
http://www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?cidTexte=JORFTEXT000027799661
http://www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?cidTexte=JORFTEXT000027799661
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1.4.5. Place des conseillers ordinaux dans les organes du DPC 

Dans la CSI des pharmaciens, ont été  proposés par le Conseil national du 19 

mars 2012, puis nommés en tant que 

- membre titulaire : Mme Marcelline Grillon (JO du 6 mai 2012 – arrêté du 

3 mai 2012) 

- membre suppléant : Mme Françoise Petiteau-Moreau (JO du 6 mai 2012 

– arrêté du 3 mai 2012) 

Dans le Conseil de surveillance de l’OGDPC, a été nommé en tant que membre 

titulaire du collège des pharmaciens, 

- M. Xavier Desmas (JO du 17 novembre 2012 – arrêté du 30 octobre 

2012) 



11 

 

2. Mission de contrôle du respect de l’obligation annuelle de DPC 

par le CNOP 

2.1. Obligation annuelle de DPC des pharmaciens 

Le DPC constitue une obligation individuelle qui s’impose aux pharmaciens 

inscrits au tableau de l’ordre ainsi qu’à tous les pharmaciens mentionnés à 

l’article L. 4222-7. 

En ce qui concerne les pharmaciens mentionnés au deuxième alinéa de l’article L. 

4222-714 du CSP, et ce conformément aux dispositions de l’article R.4236-15 du 

CSP, « l’employeur exerce les attributions confiées à l'Ordre des pharmaciens ». 

Les attestations mentionnées à l’article R. 4236-10 lui sont transmises.  

Il s’assure du respect de l’obligation de DPC. 

A noter également que les préparateurs en pharmacie et les préparateurs en 

pharmacie hospitalière sont soumis à l’obligation de DPC15.  

Le contrôle de leur obligation de DPC est régi par l’article R. 4382-15 du CSP16 

qui prévoit que l’employeur « s'assure du respect de leur obligation annuelle de 

développement professionnel continu. Si cette obligation n'est pas satisfaite, 

l'employeur [les] invite […] à exposer les motifs du non-respect de cette 

obligation. L'employeur apprécie, au vu des éléments de réponse communiqués, 

s'il y a lieu de prendre une sanction ». 

                                                        

14 Les pharmaciens inspecteurs de santé publique, les inspecteurs des agences régionales de santé, les 
inspecteurs de l'Agence nationale de sécurité du médicament et des produits de santé, les pharmaciens 
fonctionnaires ou assimilés du ministère chargé de la santé, les pharmaciens fonctionnaires ou assimilés 
du ministère chargé de l'enseignement supérieur, n'exerçant pas par ailleurs d'activité pharmaceutique, et 
les pharmaciens appartenant au cadre actif du service de santé des armées de terre, de mer et de l'air. 
15 Code de la santé publique, article L. 4242-1 
16 L’article R. 4242-1 du CSP énonce que les dispositions des articles R. 4382-1 à R. 4382-16 sont 
applicables aux préparateurs en pharmacie et aux préparateurs en pharmacie hospitalière. 
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Conformément à ses missions, l’Ordre national des pharmaciens (ONP) s’est mis 

en capacité dès janvier 2012 d’accompagner les pharmaciens dans leur 

démarche et de veiller au respect, par les pharmaciens inscrits à son tableau, de 

leur obligation de DPC17. 

A cet effet, le CNOP s’assure, au moins une fois tous les cinq ans18, sur la base 

des attestations transmises par les ODPC ou du diplôme mentionné à l’article R. 

4236-5 du CSP, que les pharmaciens ont satisfait à leur obligation annuelle de 

DPC. 

Le contrôle par l’Ordre se réalise a posteriori : une fois que les attestations de 

formation des pharmaciens  sont réceptionnées. 

Lors de la séance administrative du 30 janvier 2012, le CNOP a décidé de mettre 

l’ordre national des pharmaciens en capacité technique de réaliser un contrôle 

annuel des pharmaciens inscrits à l’un de ses tableaux et soumis annuellement 

aux nouvelles obligations du DPC dès que les conditions nécessaires à la mise en 

œuvre de ce suivi, seront réunies. 

 

2.2. Période transitoire 2011-2012 

2.2.1. Contexte et objectifs  

Les années 2011 et 2012 ont été des années dites « transitoires » pour la mise 

en place du DPC. En effet, le décret n° 2011-2118 du 30 décembre 2011 relatif 

au DPC des pharmaciens prévoyait en son article 2 que les « pharmaciens qui 

participent en 2011 et en 2012 à des actions de formation pharmaceutique 

continue réalisées par des organismes de formation pharmaceutique continue 

sont réputés avoir satisfait à l'obligation annuelle prévue par le présent décret au 

titre de chacune de ces deux années ».  

De plus, le texte précisait que les pharmaciens qui souhaitent faire valoir ces 

actions de formations peuvent adresser, le cas échéant, par voie électronique, 

leurs justificatifs de formation au conseil compétent de l’Ordre dont ils 

dépendent. 
                                                        

17 Code de la santé publique, article L. 4236-3 
18 Code de la santé publique, article R. 4236-11 
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Dans ce contexte, la Direction de l’Exercice Professionnel de l’Ordre des 

pharmaciens (DEP), a élaboré un plan de gestion transitoire de DPC par le CNOP, 

approuvé par les instances de gouvernance en septembre 2012.  

L’objectif était d’accompagner les pharmaciens en les sensibilisant au respect de 

leur obligation de DPC et en les incitant à participer à un programme de DPC.  

Ainsi, l’Ordre a mis en place une communication ad hoc pour inciter les 

pharmaciens à transmettre toutes leurs attestations de formations de 2011 ou 

2012 ainsi qu’un dispositif pour réceptionner et traiter lesdites attestations.  
 

2.2.2. Dispositif mis en place 

Communication de l’Ordre vers les pharmaciens 

L’ONP a mis en place une large communication, à travers son site et ses organes 

de presse, afin de faire connaître le DPC et inciter les pharmaciens qui le 

souhaitaient, à enregistrer leurs formations 2011/2012 auprès de l’Ordre.  

En septembre 2011, des rubriques relatives au DPC ont été créées sur les sites 

Internet et Extranet de l’ONP. Mises à jour régulièrement en fonction des 

actualités réglementaires, elles sont une source d’information importante pour 

les pharmaciens.  

De plus, au mois de décembre 2011, en première page du journal de l’ONP, dans 

l’éditorial du Président de l’Ordre, Isabelle Adenot, il est rappelé que,  

conformément à sa mission de veiller à la compétence des pharmaciens, l’Ordre 

est chargé du suivi de l’obligation de DPC.  
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Dès février 201219, dans le journal de l’Ordre, l’ONP informe les pharmaciens de 

la parution au Journal officiel des décrets d’application relatifs au DPC.  

Au mois de mars 201220, le journal de l’Ordre consacre trois pages au  DPC : 

« Développement professionnel continu : une mise en place progressive ». 

L’Ordre souhaite à cette occasion présenter le DPC aux pharmaciens dans ses 

grandes lignes, rappeler les fondamentaux et expliquer le DPC en pratique (qui 

fait quoi ? le DPC pour qui ? …). De plus, une « question/réponse » est consacrée 

à la validation de l’obligation de DPC durant la période transitoire.  

Dans les journaux de juin et juillet 2012, l’Ordre informe sur les acteurs du DPC 

(OGDPC, CSI, …). En septembre 2012, l’Ordre consacre un article sur le DPC, 

dans la partie « En pratique ». Il fait le point sur les fondements du DPC, les 

acteurs et rôles de chacun ainsi que l’avancée de sa mise en place. 

En octobre 2012, la communication s’intensifie pour rappeler aux pharmaciens la 

fin prochaine de la période transitoire. Comme dans de nombreux articles parus, 

l’Ordre incite les pharmaciens à conserver précieusement leurs attestations de 

formation, afin de valider leur DPC sur cette période transitoire et pour l’année 

2013. 

Dans le Journal de janvier 2013, dans la rubrique « En pratique », l’Ordre 

rappelle la fin de la période transitoire et la procédure à suivre par les 

pharmaciens pour faire valoir leurs actions de formations menées en 2011 et 

2012. 

De manière plus précise, le journal de février 2013 consacre un dossier « faire du 

DPC notre force ». 

                                                        

19 Journal de l’Ordre national des pharmaciens, février 2012, page 3 
20 Journal de l’Ordre national des pharmaciens, mars 2012, pages 7 à 9 et page 14 
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Les journaux de février et avril 2013 présentaient entre autres les méthodes et 

modalités de DPC validées par la HAS ou encore les six orientations nationales. 

La méthode de validation de l’obligation de DPC a été expliquée en détail dans un 

article de février 2013. 

L’Ordre a également communiqué, notamment dans les journaux de février et 

mars 2013, sur les aspects pratiques du DPC (comment satisfaire à son 

obligation, comment choisir son ODP et sa formation, …), tout en rappelant les 

bases théoriques du DPC (fondements juridiques et intérêts, formation 

pharmaceutique continue, formation continue conventionnelle, …). 

Par ailleurs, et pour répondre aux nombreuses interrogations suscitées par ce 

nouveau dispositif, l’Ordre a apporté des réponses aux questions telles que 

« L’abonnement à une revue scientifique permet-il de valider votre DPC ? » ou 

encore « Les formations en lien avec l’accréditation [en biologie médicale] sont-

elles éligibles au DPC ? ». 
 

Recueil des justificatifs de formation 

Dans la lignée de la décision du CNOP du 30 janvier 2012, une décision du CNOP 

du 1er Octobre 2012 approuve la mise en place d’un dispositif spécifique de 

recueil des justificatifs de formation des pharmaciens au titre des années 2011 

et/ou 2012.  

Ces attestations, accompagnées d’un formulaire d’identification, pouvaient être 

adressées, au choix du pharmacien, par voie postale ou électronique. Un guide 

d’utilisation de la plateforme a été mis en ligne par la direction de l’exercice 

professionnel (annexe 1) pour aider le pharmacien dans le dépôt de ses 

attestations ou de son motif de non-respect. 
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2.2.3. Résultats 

Le 13 juin 2013 deux listes de pharmaciens inscrits au tableau de l’ordre ont été 

établies. La première contenait les pharmaciens pour lesquels au moins une 

attestation de formation avait été reçue pour des formations effectuées en 2011 

et/ou 2012 et une seconde listait les pharmaciens pour lesquels aucune 

attestation n’avait été reçue.  

Au total, pour le contrôle de l’obligation de DPC au titre des années 2011 et 

2012, 67 859 courriers ont été adressés aux pharmaciens entre le 15 juin et le 

16 juillet 2013 selon la répartition suivante :  

 

 

Nombre de courriers 

adressés aux 

pharmaciens pour 

lesquels au moins une 

attestation a été reçue 

Nombre de courriers 

adressés aux 

pharmaciens pour 

lesquels aucune 

attestation n’a été reçue 

Section A 2862 23683 

Section D 1975 21801 

Sections B, C, E, G et H 369 17169 

Total 5206 62653 

 

Les pharmaciens de la première liste dite « liste positive » ont reçu un courrier 

de félicitations (annexe 2) pour avoir satisfait à leur obligation de DPC au titre 

des années 2011 et 2012 et les pharmaciens de la seconde liste dite « liste 

négative » ont été destinataires d’un courrier (annexe 3) qui leur rappelait leur 

obligation de suivi de DPC et les encourageait vivement à participer à une 

formation dès 2013. 

Ces courriers validés par l’ensemble des sections avaient été adressés aux 

pharmaciens dès juin 2013.  
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A la suite de ces envois, à partir du 24 juin 2013, la DEP a réceptionné 

en moyenne 80 appels téléphoniques/jour, allant jusqu’à parfois plus 

de 150 appels/jour. 

La durée moyenne d’une réponse téléphonique était de 10 minutes. 

Certains appels pouvaient durer jusqu’à 20 ou 30 minutes. Les pharmaciens 

souhaitaient recueillir des explications sur l’ensemble du dispositif DPC (Qui ? 

Quoi ? Comment ? etc…) ainsi que la marche à suivre pour trouver un 

programme de DPC sur le site de l’OGDPC. 

 

2.2.4. Retour d’expérience  

Lors des contacts téléphoniques avec les pharmaciens, de nombreuses plaintes, 

inquiétudes et interrogations ont été exprimées et autant que possible traitées. 

De nombreux pharmaciens estimant l’information parcellaire, ont réclamé une 

notice explicative sur les obligations légales et réglementaires concernant le DPC.  

De nombreux  pharmaciens nous ont fait part de leurs inquiétudes quant à la 

conjoncture économique et ne souhaitaient pas rentrer dans cette démarche 

DPC ; 

Les pharmaciens hospitaliers ont protesté contre l’enveloppe insuffisante allouée 

à la formation au sein des établissements de santé. 

A partir de la mi-juillet et jusqu’à la fin de l’année 2013, malgré l’avis contraire 

mentionné dans les lettres, quelques milliers d’attestations de formation 

2011/2012 ont été réceptionnés par voie électronique ou postale à la DEP.  

 

Dans l’ensemble, cette période fut très positive dans la mesure où un nombre 

non négligeable de confrères a été pris en charge et utilement renseigné, sur le 

DPC et d’autres sujets pour lesquels ils avaient des interrogations. Les échanges 

téléphoniques ont permis d’informer les confrères de l’existence des différents 

supports de communication mis à disposition par l’Ordre. 
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2.3. Contrôle de l’obligation de DPC à partir de l’année 2013 

2.3.1. Contexte   

Après les deux années transitoires, 2011 et 2012, l’année 2013 devait être 

marquée par la mise en place effective du dispositif DPC. A ce titre et 

contrairement aux années 2011 et 2012, les pharmaciens devaient 

obligatoirement participer à un programme de DPC, entre le 1er janvier 2013 et 

le 31 décembre 2013. Ce programme devait, en outre, être dispensé par un 

ODPC enregistré auprès de l’OGDPC et l’attestation devait être conforme au 

modèle décrit dans l’arrêté du 25 juillet 2013.  

Cependant, de nombreux ODPC n’avaient pas été enregistrés auprès de l’OGDPC 

ou évalués favorablement par la CSI des pharmaciens. 

C’est pourquoi, l’Ordre a décidé de prendre en compte toute action de formation 

continue, réalisée au cours de l’année civile de 2013, sous réserve que le suivi de 

cette formation soit attesté par une attestation de participation.  

C’est dans ce contexte encore marginalement transitoire, que l’Ordre devait se 

mettre en capacité de contrôler en 2014, le respect de l’obligation de DPC par les 

pharmaciens inscrits au tableau.  

Les lettres de rappel relatives à la satisfaction par les pharmaciens de leur 

obligation de DPC en 2013, devaient également servir de rappel quant au respect 

de l’obligation de DPC au titre de l’année 2014. 

Il était donc important que ces lettres soient adressées aux pharmaciens aussitôt 

que possible et, en tout état de cause, avant le dernier trimestre 2014, afin de 

leur permettre de s’inscrire à un programme de DPC au titre de l’année 2014. 

 Ainsi, comme le prévoit la réglementation, il convenait de mettre en place des 

outils afin de recueillir les attestations transmises par voie électronique par les 

ODPC ou de renseigner, le cas échéant, les motifs de non-respect. 

Ces outils doivent permettre l’exploitation automatique des informations pour 

faciliter les  relances auprès des pharmaciens et leur communiquer les résultats 

statistiques issus de cette exploitation. 
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2.3.2. Outils  

Plateforme informatique 

L’ONP est le premier et le seul ordre professionnel de santé à avoir instauré une 

procédure spécifique et systématique de contrôle du suivi de DPC, en s’appuyant 

notamment sur la création d’une plateforme informatique exclusivement dédiée 

au DPC. Créée et mise en service en 2013, elle est accessible (aux pharmaciens 

et aux ODPC) depuis le site Internet de l’Ordre et constitue le premier des 

« web-service » proposé par l’ONP aux pharmaciens inscrits. 

Dans un premier temps, la plateforme a été mise à disposition des ODPC  du  1er 

juillet au 31 juillet 2014. Puis, afin  de permettre à un plus grand nombre d’ODPC 

de déposer leurs attestations, l’accès à la plateforme a été prolongée jusqu’au 10 

août 2014.  

 

 

Depuis le 1er septembre 2014, cette plateforme est accessible aux pharmaciens, 

qui s’y connectent depuis l’espace pharmacien du site Internet de l’Ordre.  
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Cet accès leur permet :  

o   de consulter leur suivi de DPC :  

                  

 

o de télécharger leurs attestations de 2013, qui n’auraient pas été 

préalablement déposées par les ODPC.  
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o   de renseigner un motif en cas de non-respect de l’obligation de DPC. 

 

 

Les motifs de non-respect ont été mis en place en 2013, et leur utilisation 

maintenue les années suivantes. La catégorisation des motifs de non-respect a 

été proposée pour faciliter l’exploitation des données transmises par les 

pharmaciens. En aucun cas, le seul fait de renseigner un de ces motifs ne suffit, 

a priori, à justifier de la non participation à une action de formation continue 

annuelle et ne saurait dispenser le pharmacien de son obligation de participation 

à un programme de DPC au cours de l’année civile. 

La possibilité de renseigner un motif de non respect favorise l’adhésion des 

confrères en prenant en compte dans le processus de DPC les aléas que certains 

peuvent connaitre, qu’ils soient d’origine économique (liquidation, difficultés de 

financement, etc.), sociale (problèmes de santé, familiaux, etc.), ou même 

directement liés à la profession (difficultés liées au statut de pharmacien 

intermittent, pénurie d’offre de formation dans une spécialité, etc.).    
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Les motifs de non-respect proposés sur la plateforme sont au nombre de cinq :  

1. Absence d'exercice ou durée d'exercice inférieure à 3 mois dans 

l’année civile 

2. Durée d'inscription au tableau de l’Ordre inférieure à 6 mois sur   

l’année civile 

3. Pas d'accès aux modalités de financement prévues par les textes 

4. Dispositions non prises par l’employeur permettant aux pharmaciens 

salariés de respecter leur obligation de DPC 

5. Autre 

 

 

Mobilisation des ODPC  

Le 10 Janvier 2013, l’ONP a convoqué tous les organismes de formations ayant 

précédemment présenté un dossier de demande d'agrément auprès du HCFPC, 

soit 72 organismes. Ce fut l’occasion pour l’ONP de présenter le dispositif, le rôle 

de contrôle de l’obligation de DPC par l’ONP ainsi que les modalités prévues de sa 

mise en œuvre nécessitant une coopération avec les ODPC.   

Le 26 février 2013, l’ONP avec l’aide de quelques ODPC, a réfléchi, au cours 

d’une réunion d’un groupe de travail, à la mise en place du contrôle de 

l’obligation de DPC par l’Ordre. 



25 

 

A partir de janvier 2014, le CNOP a demandé à tous les ODPC listés sur le site de 

l’OGDPC d'identifier et de transmettre un contact qui sera l’interlocuteur de 

l’Ordre pour l’ensemble des questions relevant du  DPC. 

Les ODPC n’ayant pas répondu au message ont été joints par téléphone et la 

liste des contacts préalablement établie est régulièrement mise à jour. 

En parallèle, afin d’optimiser l’utilisation de cette plateforme par les ODPC, un 

dialogue et des phases de test (utilisation des fichiers « ZIP »  et Excel) sont mis 

en place avec une dizaine d’ODPC de différentes capacités.  

Les ODPC doivent alors déposer les attestations des formations des pharmaciens 

auxquels ils ont dispensé une ou plusieurs formations, soit par un envoi groupé 

d’attestations soit par la saisie individuelle des attestations. Ils ont également la 

possibilité de consulter un historique des attestations déposées. 
 

Boîtes aux lettres (BAL) numériques dédiées 

Des BAL ont également été créées ; l’une est dédiée à l’envoi de questions ou 

d’attestations par les pharmaciens et l’autre est réservée aux questions 

techniques soulevées par les ODPC. 

Les pharmaciens recrutés ont ainsi pris en charge ce pan d’activité qui s’est 

avéré être très chronophage et plusieurs milliers de mails ont pu être traités. 
 

2.3.3. Résultats pour l’année 2013 

La plateforme DPC a été ouverte aux ODPC du 1er juillet au 31 août 2014. Les 

ODPC ont ainsi pu déposer près de 35 000 attestations de DPC. Compte tenu 

de la première utilisation de ce module par les ODPC, ce chiffre très significatif, 

témoigne d’une mobilisation efficace des ODPC et d’une ergonomie  acceptable 

de la plateforme. 

Suite au dépôt des attestations par les ODPC sur la plateforme en juillet et août 

2014, deux types de courriers ont été envoyés en septembre 2014 aux 

pharmaciens inscrits  : un courrier pour féliciter ceux qui avaient satisfait à leur 

obligation de DPC (annexe 4) et un autre courrier (annexe 5) pour rappeler aux 

pharmaciens pour lesquels aucune attestation n’avait été déposée par les ODPC 
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qu’ils pouvaient faire parvenir à l’Ordre, par voie postale, électronique ou par 

télécopie une attestation de formation.  

A défaut, il leur était proposé de renseigner un motif de non-respect sur la 

plateforme.  

Suite à l’envoi de ces courriers, les pharmaciens se sont connectés à la 

plateforme et ont déposé pas moins de 8 000 attestations (cf. chiffres ci-

dessous) ou ont renseigné un motif de non-respect, le cas échéant.  

Au titre de l’année 2013, plus de 15 000 pharmaciens ont justifié sur la 

plateforme DPC, des raisons pour lesquelles ils n’ont pas satisfait à leur 

obligation de DPC. 

Il est important de noter que près de 23 000 pharmaciens, soit près d’un tiers de 

l’ensemble des pharmaciens concernés par l’obligation, ont utilisé la plateforme 

dédiée au DPC.  

En décembre 2014, des courriers de relance ont été adressés aux pharmaciens 

pour lesquels aucune attestation n’avait été reçue (annexe 6). 

Résultats du DPC au titre de l’année 2013* : 

39 116 pharmaciens (52%) ont au moins une attestation de formation sur la 
plateforme. 

Si l’on ajoute à cela les 15 000 motifs de non respects qui ont été déposés via 
la plateforme, on peut considérer que 73% des pharmaciens se sont d’une 
façon ou d’une autre mobilisés pour le DPC, ce qui constitue un succès dès sa 
première année d’obligation.  
* à la date du 18 mai 2015 

  

Nombre d'attestations 

déposées 
% du total des dépôts 

ODPC 34 637 70% 

Pharmaciens 8 019 16% 

DEP 6 814 14% 

Total 49 470 100% 
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Les 15 000 motifs de non-respect déposés au cours de l’année 2013 se 

répartissent de la façon suivante :       

Motifs de non-respect 
Nombre de  

motifs 
% 

1. Absence d'exercice ou durée d'exercice inférieure 

à 3 mois dans l’année civile 
1 974 13% 

2. Durée d'inscription au tableau de l’Ordre 

inférieure à 6 mois sur l’année civile 
452 3% 

3. Pas d'accès aux modalités de financement 

prévues par les textes (articles R. 4236-8 et 9 du 

Code de la santé publique) 

638 4% 

4. Dispositions non prises par l’employeur 

permettant aux pharmaciens salariés de respecter 

leur obligation de DPC, en application de l’article L. 

4236-4 du Code de la santé publique 

2 395 16% 

5. Autre : à préciser dans le champ "commentaire" 9 541 64% 

Total 15 000 100% 

 

L’étude approfondie des motifs inscrits dans le champ « Autre », permet de 

distinguer un certain nombre de motifs récurrents : 

-   manque de temps, 

-   problèmes personnels, 

-   absence de financement ou manque de connaissance sur les 

possibilités de financement, 

-   absence d’information sur l’obligation annuelle de DPC, 

-   manque d’effectif pour pallier les absences liées aux formations 
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-   formations non agréées, 

-   précarité du statut incompatible avec une demande de prise en 

charge par l’employeur, 

-   problèmes d’accès aux formations, ou pénurie de formations dans 

une spécialité donnée. 
 

2.3.4. Résultats pour l’année 2014 

Un courriel adressé aux ODPC fin décembre 2014 leur annonce l’ouverture de la 

plateforme pour 2014 et 2015 ainsi que les modalités pratiques de connexion et 

de dépôt des attestations.  

Le délai initial de 3 mois qui leur était alloué pour le dépôt des attestations de 

2014 a finalement été étendu à toute l’année 2015.  

En revanche, pour les attestations de 2015, il est désormais prévu de bloquer le 

dépôt des attestations au mois de mars de l’année suivante.  

De janvier à mars 2015, un message électronique est adressé toutes les deux 

semaines aux ODPC n’ayant pas transmis d’attestations afin de leur rappeler leur 

obligation ainsi que les modalités d’accès à la plateforme. Le nombre 

d’attestations déposées est régulièrement surveillé et une assistance 

téléphonique est mise  en place pour accompagner les ODPC dans cette 

démarche. 

Au 18 mai 2015, 54 038 attestations ont été déposées sur la plateforme ce qui 

correspond à 43 232 pharmaciens inscrits au tableau (58%) ayant satisfait à leur 

obligation de DPC  avec une moyenne de 1,25 formations par pharmaciens.  
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Résultats du DPC au titre de l’année 2014* 

 

   
2013 2014 

Augmentation 

(%) 

Nombre d’attestations reçues 49470 54038 9% 

Nombre de pharmaciens formés 39116 43232 11% 

Nombre d'ODPC ayant transmis 199 389 95% 

 

* à la date du 18 mai 2015 

 

Le succès prometteur qu’a été le DPC en 2013 - l’année où il a été rendu 

obligatoire - se confirme en 2014.  

La progression du nombre de  pharmaciens formés (+11% de pharmaciens par 

rapport à l’année précédente) montre un véritable sentiment d’adhésion général 

de ces derniers vis-à-vis du DPC. 

Cette progression d’une année sur l’autre est d’autant plus importante que : 

• contrairement à l’année précédente, seuls les organismes agréés ont pu 

déposer des attestations (plus les pharmaciens, ni les gestionnaires de 

l’Ordre), 

• seules les formations agrées ont été prises en compte par l’Ordre, 

• le nombre d’attestations de 2014 est amené à augmenter. En effet, des 

courriers seront prochainement adressés aux pharmaciens pour lesquels 

aucune attestation n’a été reçue, leur demandant notamment de rappeler 

aux ODPC leur obligation de transmette à l’Ordre les attestations de 

formations dispensées. 
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Le bilan du DPC sur les deux premières années de sa mise en place est 

également très positif. 

DPC validé en 2013 DPC validé en 2014 
% de pharmaciens 

concernés 

Oui Oui 36% 

Non Oui 22% 

Oui Non 15% 

Non Non 27% 

Total   100% 

 

 

En effet, on constate que 73% des pharmaciens ont fait au moins un DPC 

entre 2013 et 2014.  

Ces chiffres sont très encourageants, en particulier dans la perspective d’une 

obligation qui pourrait devenir triennale.  
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S’il n’existe pas de différences notables par région dans le taux de participation … 

 

Région % (2014) Région % (2014) 

Ile de France 58% Lorraine 59% 

Alsace 56% Midi-Pyrénées 58% 

Aquitaine 57% Nord Pas de Calais 59% 

Auvergne 57% Basse Normandie 60% 

Bourgogne 58% Haute Normandie 56% 

Bretagne 57% Pays de Loire 59% 

Centre 57% Picardie 59% 

Champagne-Ardenne 58% Poitou-Charentes 59% 

Franche-Comté 60% Provence-Alpes-Côte d'Azur 57% 

Languedoc-Roussillon 59% Rhône-Alpes 59% 

Limousin 58% Départements Ultramarins 57% 

…on note certaines disparités dans les taux de participations par âge et par 

section. 
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Le DPC est suivi en majorité par des pharmaciens au cœur de leur vie 

professionnelle, entre 30 et 60 ans, avec un niveau d’engagement grandissant au 

cours de leur carrière.  

Le décrochage en haut et en bas de la pyramide des âges peut s’expliquer en 

partie par des difficultés de financement pour les plus jeunes, et un sentiment 

d’adhésion moins fort de confrères en fin de carrière. 

On pourra également saluer l’exigence de certains confrères plus âgés (jusqu’à 

89 ans!) qui continuent de se former.     

Des disparités existent également par section : 

 

 

On notera la très forte mobilisation de la section A. La faible participation en 

section B peut probablement s’expliquer par une offre de DPC encore peu 

développée dans le domaine, voire inexistante. 

L’adhésion au DPC se ressent aussi chez les organismes de formations qui sont 

deux fois plus nombreux à avoir transmis leurs attestations à l’Ordre par rapport 

à 2013.  
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Au regard du nombre d’organismes agréés, le taux de retour des ODPC reste à 

améliorer. Une réflexion sur la nécessité d’une campagne de promotion 

téléphonique plus ciblée auprès d’ODPC n’ayant pas transmis d’attestations est 

en cours. On notera cependant que 5 ODPC réalisent presque la moitié des 

envois d’attestations.  

Par ailleurs, il faut souligner que les pharmaciens ont de plus en plus recours à 

l’e-learning (40 %) bien que l’offre soit encore peu développée (8% des 

programmes référencés par l’OGDPC). 
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3. Et demain ? 

En mars 2014, un groupe de travail issu du Conseil de surveillance de l'OGDPC a 

publié un rapport sur les problèmes de financement de l'obligation annuelle de 

DPC des professionnels de santé salariés.  

Suite aux plaintes des professionnels portant sur les lenteurs de leur 

indemnisation, la ministre de la Santé avait demandé à l’Inspection générale des 

affaires sociales (IGAS), en juillet 2013,  un audit complet de l’OGDPC. Mais 

devant la remise en cause de l’ensemble de la réforme par certains 

acteurs, l’IGAS a étendu le périmètre de sa mission. 

Il a rendu public sur son site, le mercredi 30 avril 2014, son rapport sur le DPC 

et son pilotage. 

Dans ce document de 120 pages, l’Inspection a dénoncé l’absence de 

« gouvernance claire », les « vices de conception » du dispositif ou encore son 

« financement insuffisant », et a présenté 4 scénarios de réforme. 

Le 18 février 2015, la Direction générale de l'offre de soins (DGOS) a présenté la 

maquette de la nouvelle organisation du dispositif issue d'une concertation 

ouverte avec la profession entre novembre 2014 et janvier 2015.  

Le ministère de la Santé a rendu ses arbitrages et fixé de nouvelles règles dans 

le projet de loi dite de « modernisation du système de santé » voté en première 

lecture à l’Assemblée nationale le 14 avril 2015.  

Cette réforme a été actée dans un amendement gouvernemental à l’article 

28 du projet de loi de santé (annexe 7). A la lecture de ce texte, la Présidente du 

Conseil national de l’Ordre des pharmaciens a adressé un courrier à Madame la 

Ministre Marisol Touraine, ministre en charge de la Santé, concernant 

l’abrogation des articles régissant le contrôle de l’obligation de DPC par les ordres 

professionnels. Le 9 avril 2015,  un sous-amendement de précision (annexe 8) a 

été adopté afin de compléter l’alinéa 13 du 2° du I et de rétablir le contrôle du 

respect de l’obligation de DPC par les instances ordinales, les employeurs et les 

autorités compétentes. 

http://www.igas.gouv.fr/spip.php?article371
http://www.assemblee-nationale.fr/14/amendements/2673/AN/2373.asp
http://www.assemblee-nationale.fr/14/amendements/2673/AN/2373.asp
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Dès la parution des premiers textes sur le DPC, l’Ordre a conçu un plan 

d’accompagnement pour mobiliser la profession et obtenir l’adhésion des 

pharmaciens au principe de DPC par l’envie et non la contrainte.  

L’Ordre saura donc adapter, à toute évolution future de la législation, la 

communication et les outils nécessaires pour assurer au mieux le suivi de 

l’obligation de DPC. 
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4. Annexes 

Annexe 1 : guide d’utilisation de la plateforme DPC destinée aux pharmaciens 

Annexe 2 : courrier adressé en juin 2013 aux confrères ayant fait parvenir à 

l’Ordre au moins une attestation de formation au titre des années 2011 et 2012  

Annexe 3 : courrier adressé en juin 2013 aux confrères n’ayant fait parvenir à 

l’Ordre aucune attestation de formation au titre des années 2011 et 2012 

Annexe 4 : courrier adressé en septembre 2014 aux confrères pour lesquels au 

moins une attestation avait été déposée sur la plateforme par les ODPC au titre 

de l’année 2013 

Annexe 5 : courrier adressé en septembre 2014 aux confrères pour lesquels 

aucune attestation n’avait été déposée sur la plateforme par les ODPC au titre de 

l’année 2013 

Annexe 6 : courrier adressé en décembre 2014 aux confrères pour lesquels 

aucune attestation n’avait été reçue au titre de l’année 2013 

Annexe 7 : amendement gouvernemental n°2373 relatif au DPC 

Annexe 8 : sous-amendement gouvernemental à l’amendement n°2373 relatif au 

DPC 
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Annexe 1 : guide d’utilisation de la plateforme DPC destinée aux pharmaciens 
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Annexe 2 : courrier adressé en juin 2013 aux confrères ayant fait parvenir à 

l’Ordre au moins une attestation de formation au titre des années 2011 et 2012 
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Annexe 3 : courrier adressé en juin 2013 aux confrères n’ayant fait parvenir à 

l’Ordre aucune attestation de formation au titre des années 2011 et 2012 
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Annexe 4 : courrier adressé en septembre 2014 aux confrères pour lesquels au 

moins une attestation avait été déposée sur la plateforme par les ODPC au titre 

de l’année 2013 
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Annexe 5 : courrier adressé en septembre 2014 aux confrères pour lesquels 

aucune attestation n’avait été déposée sur la plateforme par les ODPC au titre de 

l’année 2013 
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Annexe 6 : courrier adressé en décembre 2014 aux confrères pour lesquels 

aucune attestation n’a été reçue au titre de l’année 2013 
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Annexe 7 : amendement gouvernemental n°2373 relatif au DPC 
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Annexe 8 : sous-amendement gouvernemental à l’amendement n°2373 relatif au 

DPC 

 



LA LETTRE ÉLECTRONIQUE
Inscrivez vous sur  
http://recevoirlalettre.ordre.pharmacien.fr 
Un outil d’information synthétique et essentiel.

SUIVEZ L’ORDRE NATIONAL DES 
PHARMACIENS SUR TWITTER
https://twitter.com/IsabelleAdenot 
https://twitter.com/ordre_pharma

Un espace dédié aux pharmaciens avec les 
informations règlementaires, juridiques et 
pratiques de la profession.

www.ordre.pharmacien.fr
Le portail de référence accessible à tous :  
un panorama complet et exhaustif de l’institution  
et de ses différentes missions.

www.acqo.fr
Des animations, tests de lecture et quiz 

pour parfaire les connaissances des 
pharmaciens sur l’accueil pharmaceutique 

des patients sans ordonnance.

www.cespharm.fr
Des outils pratiques  

pour agir au quotidien  
et contribuer à l’éducation  

sanitaire du patient.

www.eqo.fr
Le site dédié à la qualité à l’officine. 
Toutes les informations utiles et des 

outils d’évaluation en ligne pour 
accompagner le pharmacien.

www.meddispar.fr
L’information réglementaire de référence  

sur les médicaments à dispensation particulière

www.pharmavigilance.fr
Un site Internet pour accompagner les pharmacies  

dans leurs déclarations de vigilances sanitaires.

LES SITES INTERNET DE L’ORDRE
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